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LE DÉCRYPTAGE
DE JEAN-MARC VAYSSOUZE-FAURE
SÉNATEUR DU LOT
Mesdames et Messieurs les élus,
Chères amies, chers amis, 

Dans un contexte de dérive budgétaire, la
loi de finances pour 2025 marque une
nouvelle étape dans l’effort imposé à nos
communes, à nos régions et à nos
départements. Les collectivités territoriales
sont ainsi appelées à jouer un rôle central
dans l’effort de redressement des comptes
publics. 

Initialement, cette contribution devait
s’élever à 5 milliards d’euros : un montant
irréaliste et insoutenable au regard de vos
capacités budgétaires déjà très largement
éprouvées. Mobilisé contre la casse
territoriale, je me suis impliqué dans le
cadre de l’examen des textes budgétaires
au Sénat afin de réduire le montant de cet
effort. J’ai ainsi proposé, aux côtés de mes
collègues, 244 amendements destinés à
défendre les capacités d’action de notre
échelon local.

Cette mobilisation n’a malheureusement
pas suffi à atténuer significativement la
pression financière qui pèse sur nos
collectivités. Elles subissent depuis 2017
une succession de baisses de dotations, de
réformes fiscales aux effets déstabilisateurs
et une contraction de leurs marges de
manœuvre budgétaires. Cette nouvelle
ponction, loin d’être anodine, accentue le
risque d’une remise en cause de votre
pouvoir d’agir.

Le marathon budgétaire a été l’occasion de
le réaffirmer : les collectivités ne sont pas
responsables de l’endettement public.
Elles ne représentent qu’une part faible de
la dépense publique. Face à un texte qui
fragilise les territoires et compromet leur
avenir, j’ai voté en responsabilité contre
ce budget.

Ce décryptage revient sur les principales
dispositions qui vous concernent. Je vous
en souhaite une bonne lecture. 
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LES 11 MESURES BUDGÉTAIRES
QUI CONCERNENT NOS COMMUNES, 
NOS DÉPARTEMENTS ET NOS RÉGIONS

Souvenez-vous : une ponction de 3 milliards
d’euros sur les 450 plus grandes collectivités
était initialement envisagée. 

Face aux vives oppositions qui se sont
exprimées et que j’ai souhaité relayer, cette
ponction a été remplacée par un mécanisme
de lissage conjoncturel des recettes fiscales. 

Ce nouveau dispositif repose sur la création
d’un fonds d’un milliard d’euros, qui sera
redistribué progressivement par tiers sur une
période de trois ans. Cette réforme élargit
l’assiette des collectivités concernées, en
impliquant non seulement un plus grand
nombre de communes mais aussi une
cinquantaine de départements. Elle ne
dispense pas ces derniers d’un effort financier
significatif. 

Présenté comme un dispositif plus équilibré et
progressif, ce mécanisme est en réalité une
ponction imposée aux collectivités, restreignant
encore davantage leurs marges de manœuvre
budgétaires. 

Aux côtés de mes collègues, j’ai donc exprimé
mon opposition tant au Fonds de précaution
qu’au dispositif alternatif proposé par la
majorité sénatoriale, dénonçant une approche
qui, sous couvert de rééquilibrage, fragilise
davantage les finances locales. Ce dispositif a
malheureusement été maintenu en
commission mixte paritaire. 

TRANSFORMATION 
DU FONDS DE PRÉCAUTION
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Le gel de la dynamique de la TVA transférée
aux collectivités entraîne une perte nette
estimée à 1,2 milliard d’euros, une décision qui
va à l’encontre des engagements pris par
l’État lors de la suppression de la taxe
d’habitation et de la réduction des impôts de
production. 

Ce coup de frein sur une ressource essentielle
accentue la vulnérabilité financière des
collectivités, déjà largement tributaires des
dotations et transferts de l’État. En restreignant
leur capacité à anticiper leurs recettes et à
programmer des investissements à long terme,
cette mesure impacte négativement leur
autonomie budgétaire. 

Un autre projet de restriction budgétaire a
quant à lui été finalement abandonné : il s’agit
de la limitation du fonds de compensation pour
la TVA (FCTVA), qui aurait amputé les recettes
des collectivités de 800 millions d’euros. Si cet
abandon est un véritable soulagement, il ne
compense pas pour autant les pertes subies à
cause du gel de la TVA. 

GEL DE LA TVA ET FCTVA 



La dotation globale de fonctionnement (DGF)
bénéficie d’une revalorisation d’environ        
150 millions d’euros. Parallèlement, la
péréquation est renforcée à hauteur de           
290 millions d’euros, répartis entre la dotation
de solidarité rurale (DSR) et la dotation de
solidarité urbaine et de cohésion sociale (DSU).

Cependant, cette progression est en partie
annulée par un prélèvement sur la dotation
forfaitaire, conséquence de la réduction de
l’engagement financier de l’État. 

En matière d’investissement, les engagements
initiaux du Gouvernement ne sont pas
pleinement respectés. Si la dotation
d’équipement des territoires ruraux (DETR) et
la dotation de soutien à l’investissement des
départements (DSID) restent inchangées,
préservant ainsi certains leviers d’action pour
les collectivités, la dotation de soutien à
l’investissement local (DSIL) subit une
diminution de 150 millions d’euros, en
compensation des 150 millions d’euros de DGF
supplémentaires.

L’abaissement du seuil de consultation des
commissions DETR, désormais fixé à                   
50 000 euros au lieu de 100 000 euros, a été
entériné en commission mixte paritaire. 

3 DGF, DETR, DSID ET DSIL
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Le plafond des droits de mutation à titre
onéreux (DMTO) a été relevé de 4,5 % à 5 %
pour une durée de trois ans, avec une
exonération spécifique en faveur des primo-
accédants. Cette mesure a pour objectif
principal d'offrir aux départements une marge
de manœuvre financière supplémentaire afin
de compenser, en partie, l’érosion de leurs
ressources et l’augmentation de leurs charges,
notamment sociales.
 
Le Sénat avait introduit un mécanisme de
redistribution destiné à soutenir les
départements où le marché immobilier
demeure peu dynamique. Ce dispositif, qui
prévoyait une répartition des recettes issues du
relèvement du plafond entre les différents
départements, a suscité de vives oppositions.
L’Assemblée des départements de France  
s’était par exemple fermement opposée à cette
réallocation. 

Le fonds de péréquation envisagé n’a pas été
retenu en commission mixte paritaire. 

RELÈVEMENT DES DMTO 
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La loi de finances pour 2025 prévoit une
révision significative de l’enveloppe du Fonds
vert, dont le montant est ramené à        
1,15 milliard d’euros, contre 2,5 milliards en
2024. Cette baisse interroge sur la volonté
réelle du Gouvernement d’accompagner les
collectivités dans la transition écologique,
alors même que les besoins en financement
pour l’adaptation au changement climatique,
la rénovation énergétique et la préservation
de la biodiversité ne cessent de croître. 

Par ailleurs, la commission mixte paritaire a
entériné la création d’un Fonds territorial
climat, doté de 200 millions d’euros. 

DIMINUTION DU FONDS VERT
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Le projet de loi de financement de la Sécurité
sociale prévoit une hausse de 12 points de la
cotisation à la Caisse nationale de retraite des
agents des collectivités locales (CNRACL),
étalée sur 4 ans, soit 3 points d’augmentation
par an. Cette cotisation, actuellement de     
31,65 % passerait donc à 34,65 % en 2025, à
37,65 % en 2026, à 40,65 % en 2027 et à 43,65
% en 2028. 

Cette mesure à laquelle je me suis opposé
intervient à un moment où nos collectivités
territoriales doivent déjà absorber des coûts
liés à l’inflation et à la revalorisation des
salaires des agents publics. 

HAUSSE SANS PRÉCÉDENT
DE LA COTISATION À LA CNRACL
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La dotation de soutien aux communes pour
les aménités rurales bénéficie d’une
revalorisation, passant ainsi de 100 millions
à 110 millions d’euros. 

Cette augmentation vise à mieux reconnaître
et accompagner les efforts déployés par les
communes rurales pour préserver et mettre
en valeur leurs atouts naturels, paysagers et
environnementaux. 

SOUTIEN AUX COMMUNES RURALES 
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La réforme du taux du versement mobilité, qui
finance les infrastructures et services de
transport public, constitue une avancée pour
les régions. Il est désormais fixé à 0,15 % de la
masse salariale des entreprises de plus de         
11 salariés, répondant ainsi à la demande des
élus régionaux. 

Toutefois, ce taux reste inférieur aux 0,2 %
adoptés par le Sénat, illustrant une certaine
frilosité de l’exécutif à doter pleinement les
collectivités des ressources nécessaires pour
renforcer les mobilités durables. 

8 RÉÉVALUATION DU VERSEMENT MOBILITÉ 
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Dans le cadre de la loi de finances, des
dispositifs provisoires de soutien  ont été mis en
place à destination des communes
anciennement classées en Zone de
revitalisation rurale (ZRR) qui n’ont pas été
maintenues dans le zonage France
revitalisation rurale (FRR). 

Le département du Lot n’est pas concerné par
cette mesure et par ces incertitudes
supplémentaires. En effet, dès le mois de
décembre 2023, je me suis mobilisé devant la
ministre en charge des Collectivités territoriales
pour faire en sorte que 100 % de nos
communes soient intégrées dans la zone FRR.
Aujourd’hui, notre département est bel et
bien intégré dans le périmètre. 

REVITALISATION RURALE

Une enveloppe de 40 millions d’euros est
maintenue pour soutenir les collectivités
ayant subi d’importants dégâts liés aux
intempéries. 

9 CATASTROPHES NATURELLES

11

L’assouplissement des règles de répartition de
la dotation de solidarité communautaire (DSC)
et des reversements de la compensation DGF
des EPCI à leurs communes membres a été
acté en commission mixte paritaire. 

Il en est de même pour la mesure autorisant les
communes et les établissements publics
territoriaux à ajuster librement la fraction du
fonds de compensation des charges
territoriales (FCCT) qu’elles versent, à
l’exception des cas de transfert de charge. 

INTERCOMMUNALITÉS



MA MOBILISATION SE POURSUIT
FACE À LA REMISE EN CAUSE 
DE VOTRE POUVOIR D’AGIR

58 %
C’EST LA PART ASSUMÉE
PAR LES COLLECTIVITÉS
DANS L’INVESTISSEMENT
PUBLIC TOTAL DU PAYS

Selon les indicateurs de la Fondation            
Jean-Jaurès, les dispositions contenues dans la
loi de finances pour 2025 pourraient entraîner
une contraction de 12 milliards d’euros, soit
une baisse de 16 % par rapport à 2023. 

Cette diminution affectera fortement les
projets d’infrastructures, de rénovation urbaine,
et de transition écologique, aggravant par
conséquent les inégalités territoriales. 

La diminution des dotations d’investissement,
notamment la baisse de la dotation de soutien
à l’investissement local (DSIL), illustre une
tendance préoccupante : l’État réduit
progressivement son soutien aux projets
structurants de nos territoires.

En choisissant de restreindre les moyens
d’action des collectivités, l’exécutif prend le
risque de freiner les dynamiques locales.

UN MANQUE D’AMBITION EN FAVEUR
DE LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE 

La réduction du Fonds vert, passant de         
2,5 milliards d’euros en 2024 à 1,15 milliard en
2025, envoie un signal inquiétant aux élus
locaux qui comptaient sur ce levier financier
pour accélérer la transition écologique de leur
territoire.

Dans le même temps, la création d’un Fonds
territorial climat, doté de 200 millions
d’euros, apparaît davantage comme une
mesure symbolique que comme une
véritable réponse aux besoins croissants des
territoires en matière d’adaptation au
changement climatique. 

Réduire les financements consacrés à la
préservation de notre environnement, c’est
prendre le risque de retarder encore des
évolutions pourtant indispensables. Sans un
engagement financier fort de l’État, les
objectifs affichés resteront hors d’atteinte. 

QUEL AVENIR POUR LE PRINCIPE 
D’AUTONOMIE DE NOS COLLECTIVITÉS ? 

L’autonomie financière des collectivités
locales est un principe fondamental de la
décentralisation. Pourtant, depuis 2017, les
réformes fiscales ont réduit l’autonomie
des collectivités, les rendant toujours plus
dépendantes des transferts de l’État. Les
choix budgétaires récents montrent une
tendance préoccupante à la
recentralisation des finances locales,
réduisant progressivement la capacité des
collectivités à agir librement en fonction des
besoins de leurs territoires et des habitants. 

La suppression de la taxe d’habitation et la
diminution des impôts de production ont
déjà fragilisé les ressources propres des
collectivités. Le gel de la dynamique de la
TVA accentue encore davantage cette
dépendance et restreint vos capacités à
planifier sereinement leurs finances sur le
long terme. 



Les mesures d’économies imposées aux
collectivités territoriales sont injustes, brutales,
et remettent en question leur autonomie
financière. L’objectif de contribution des
collectivités au redressement des comptes
publics est certes légitime mais la méthode
choisie soulève néanmoins de nombreuses
inquiétudes quant à son impact sur
l’investissement local.

Ces dispositions s’accompagnent parfois de
déclarations malvenues concernant un
prétendu dérapage des finances locales.
L’occasion de rétablir un certain nombre de
vérités à ce sujet. 

LES COLLECTIVITÉS SONT RESPONSABLES 
DU DÉRAPAGE DES FINANCES PUBLIQUES FAUX

LES COLLECTIVITÉS SONT SOUMISES
À DES RÈGLES DE GESTION BUDGÉTAIRE 
PLUS STRICTES QUE L’ÉTAT

VRAI

FAUX

SANTÉ DES COLLECTIVITÉS :
IL EST URGENT DE RÉTABLIR
UN CERTAIN NOMBRE DE VÉRITÉS

En 2023, la dépense publique est répartie de la
manière suivante : 43 % pour les
administrations de Sécurité sociale (hôpitaux
publics, régimes général et spéciaux), 39 % pour
l’État et 18 % seulement pour les
administrations publiques locales. L’évolution
des soldes budgétaires de l’État et des
collectivités territoriales entre 1983 et 2023
confirme le sens des responsabilités des élus
locaux. 

Nos collectivités territoriales sont soumises à
une règle d’or : les administrations locales
sont obligées par la loi d’équilibrer leur
budget de fonctionnement. Dès lors, leur
dette ne finance que des dépenses
d’investissement. Quant à la dette de l’État,
elle peut financer, de manière indistincte,
des dépenses de fonctionnement et
d’investissement. En 2023, la dette de l’État
s’élevait ainsi 91,7 % du PIB et celle des
administrations locales représentait 8,9 %
du PIB. 

LE BUDGET POUR 2O25 N’AURA PAS
D’IMPACT SUR L’INVESTISSEMENT LOCAL

Les efforts budgétaires demandés aux
collectivités pourraient faire chuter
l’investissement local de 12 milliards d’euros,
soit -16 % par rapport à 2023. Représentant
58 % de l’investissement public du pays, les
collectivités contribuent fortement à la
création d’activité et d’emplois au cœur
des territoires, et ce dans un large spectre
de secteurs : logement, bâtiments publics,
transports, voirie, gestion de l’eau, etc.

18 %
C’EST LA CONTRIBUTION
DES ADMINISTRATIONS
PUBLIQUES LOCALES
À LA DÉPENSE PUBLIQUE


